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2004/103.
Décision concernant le Paraguay au titre de la procédure établie conformément à la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social


À sa 31e séance (privée), le 31 mars 2004, la Commission des droits de l’homme a décidé, sans procéder à un vote, de rendre publique la résolution qu’elle a adoptée [voir annexe ci‑dessous] à l’issue de l’examen de la situation des droits de l’homme au Paraguay, auquel elle a procédé au titre de la procédure établie conformément à la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social.

ANNEXE

La Commission des droits de l’homme,

Se félicitant de l’adoption par le Gouvernement paraguayen de la loi no 2225 du 16 octobre 2003 portant création de la Commission Vérité et Justice chargée d’enquêter sur les violations des droits de l’homme commises à partir de mai 1954 et d’établir un rapport sur les résultats de cette enquête,

Prenant note de la demande du Gouvernement paraguayen de rendre publics les documents relatifs au Paraguay qui ont été examinés par la Commission de 1978 à 1990 au titre de la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social en date du 27 mai 1970,

Recommande au Conseil économique et social de veiller à ce que les documents concernant le Paraguay examinés par la Commission des droits de l’homme de 1978 à 1990 au titre de la résolution 1503 (XLVIII) ne soient plus considérés comme des documents confidentiels, conformément à la demande du Gouvernement paraguayen,

Décide de rendre publique la présente décision, qu’elle a adoptée à sa 31e séance (privée), le 31 mars 2004.


[Voir chap. IX, E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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